Gisèle CAILLOUX

Intervention au CN du 16/01/2012

Je constate moi aussi que l’émission de JL  Mélenchon sur la 2, a incontestablement rencontré un écho positif chez les gens que nous souhaitons gagner au vote. Son intervention a porté notamment très fort sur le Smic à 1700€, sur les mesures fiscales, sur un autre partage des richesses mais a été beaucoup moins développée sur BCE, sur le rôle du crédit.

Pourtant dettes et déficits publics sont au centre de la campagne, renforcé par la perte du AAA.

 Face aux immenses besoins sociaux immédiats, aux immenses besoins de services publics santé, école, logements, transport etc, et face au mur de la dette, on ne peut pas être crédible dans la durée en invoquant seulement  la fiscalité.

Sinon on va se heurter- et les autres y travaillent -  à la question : si on augmente le coût du travail et les prélèvements fiscaux, ne va-t-on pas accélérer les délocalisations ?

Par ailleurs, avec la perte du AAA, n-a-ton pas déjà 10Md€ supplémentaire à trouver ? 

On a besoin de travailler la question des banques, qui est d’ailleurs dans toutes les têtes et qui soulèvent beaucoup de colères, de leur rôle, de l’exigence qu’elles aient un autre comportement, du crédit et de la BCE avec la création monétaire pour financer les dettes publiques.

Et on doit permettre de faire expérimenter nos propositions.

Par exemple, dans les mesures pour agir tout de suite, le Programme Populaire Partagé prévoit  la création de Fonds régionaux pour l’emploi et la formation. Le parti est à l’origine de cette proposition. Avec cette mesure, les 27Md€ de compensation pour les exonérations de cotisations sociales pourrait servir de levier pour lever  675Md€ auprès des banques pour des investissements porteurs d’emplois et de formation. 675Md€ est à comparer aux 267Md€ d’encourt des crédits bancaires actuel pour les investissements des PME et TPE. 675Md€ c’est aussi plus d’1 millions d’emplois créé sur la base : 1M€ d’investissement = 1,6 emplois supplémentaires !

Sans attendre les élections, dans nos régions, on peut mettre en pratique cette proposition, la faire expérimenter en montant sur cette base des luttes avec les salariés et citoyens en direction des banques. Cela doit permettre également de pousser la question des pouvoirs des salariés. 

La question n’est pas seulement de faire un score –ce que nous souhaitons tous- aux présidentielles et aux législatives, mais de créer aussi les conditions de très fortes mobilisations pour générer les rapports de force qui permettront des ruptures pour renouer durablement avec la croissance.

Si on veut que la gauche gagne, et pas seulement électoralement, il faut pousser Hollande à d’autres choix et il faut dépasser les arguments de JL Mélenchon. 

Dans son débat, ce dernier a défendu avec vivacité certains points du programme populaire partagé. Mais il a aussi manifestement quelques difficultés à porter l’ensemble des propositions du programme populaire partagé en dehors de la fiscalité et du partage des richesses.

 Par exemple, en 2h, il n’a pas poussé sur la nécessité incontournable  pour s’affranchir des marchés financiers,  avec la création monétaire de la BCE pour financer les dépenses publiques de l’ensemble des États et pas seulement quand la France perd le triple A.

On a besoin, dans le Front de gauche d’un Parti communiste qui s’exprime, qui pousse les idées, qui aide aux mobilisations, pas d’un parti communiste qui s’efface derrière le Front de Gauche. Les exemples d’effacement abondent.

Il faut reconnaître que nous même avons quelques difficultés avec la BCE. Le recourt de l'État aux marchés financiers date de la loi Giscard de 1973, loi qui a été renforcée par des gouvernements de gauche. Je n’ai pas souvenir de campagnes sur cette question mais par contre j’ai souvenir qu’ici même (au CN) il y a peu, des camarades réagissaient bruyamment quand la BCE était invoquée.
J’ai donc été soulagée du tournant que représentait la convocation du 12 décembre pour un CN, celui d’aujourd’hui,  (16 jan) sur la crise. 

Je m’attendais à ce que ce soit Pierre, secrétaire du parti ou Yves Dimicoli, membre de l’exécutif qui rapporte. 

Nenni !

Du coup nous avons eu un rapport qui ne pouvait pas prendre le parti pris de nous faire progresser ensemble sur la crise, ses derniers développements, nos propositions.

Il y a eu quelques réactions tout à l’heure aux propos de Nicolas sur le choix du rapporteur et j’en entends maintenant.

Il faut arrêter de croire que nous ne sommes pas traversés par certains défauts. Dans notre parti, les mises à l’écart, cela existe !

Certes notre parti  se bat contre les exclusions de toutes sortes porté par la société actuelle. Dans ma vie professionnelle, j’en ai connu et vu quelques unes autour de moi de ces exclusions, liées à l’engagement politique, syndical, au fait d’être une femme, un handicapé etc. Quand je vois dans cette enceinte la reproduction de telles attitudes, cela me fait mal. Des camarades sont manifestement interdits dans certaines fonctions. Yves qui est à l’exécutif a le droit de fournir des fiches pour aider le rapporteur mais Yves rapporteur ? Surtout pas. 

C’est blessant pour Yves, c’est inquiétant pour la préparation du congrès à venir, mais c’est aussi  priver les camarades du CN d’un enrichissement de leur argumentation  dans les nombreux débats auxquels nous sommes confrontés.

